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RAPPORT 
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A LA  CONVENTION  NATIONALE  ^ 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  EXTRAORDINAIRE 
DES  VINGT- QUATRE, 

Le  é Novembre  17^1  ^l’au  premier  de  la  République, 

# 

Sii?^  les  crimes  du  ci - devant  roi  ^ dont  les 
preuves  ont  été  trouvées  dans  les  papiers 
recueillis  par  le  comité  de  surveillance  de 
la  Cojnmune  de  Paris  / 

Par  D U F R I C h E- V a L a Z É, 
Député  du  Département  de  l’Orne  : 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Premier  Rapport  fur  les  crimes  de  Louis  CARET. 


R EPRÉSENTANS  DÛ  PEUPLE, 

Je  viens  au  nom  de  laCommifïion  des  Vingt-quatre 
TOUS  expofer  les  faits  qu’elle  a recueillis  concernant  le 
ei  devant  roi.  Vous  allez  m’entendre  avec  attentioti , 
Législation,  A 
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car  ceux  aû  nom  de  qui  je  parle  , et  mol , nous  fommes 
en  quelque  forte  les  témoins  qui  dépofons  dans  cette 
grande  affaire. 

Les  preuves  que  nous  avons  acquifes  étoient  éparfes 
au  milieu  d’un  chaos  de  titres:  les  uns,  pour  la  plupart 
infignihans-,  les  autres, étrangers  à l’homme  dont  il  s’agit; 
tout  a été  vu,  toujE  a été  lu  , 6c  le  chaos  a difparu.  Pour 
y parvenir  , il  a fallu  fe  livrer  à un  travail  opiniâtre 
& rebutant  ; mais  vous  l’aviez  ordonné  , 6c  rien  n’a 
plus  été  difficile. 

Nous  n’avons  pas  ceffé  de  travailler  en  préfence  des 
membres  du  comité  de  surveillance  et  de  la  municipalité 
de  Paris:  ainfi  le  portoit  votre  décret.  Les  papiers  étoient 
•déposés  dans  un  'appartement  diftinft  de  celui  où  -nous 
nous  réuniffions  ; ils  nous  étoient  apportés  par  les  mem- 
bres du  comité  de  furveillahte  de  la  commune  ; ils 
étoient  , après  leur  examen  , reportés,  par  les  memes 
perfonnes , dans  le  lieu  dont  nous  nous  étions  interdit 
l’entrée  ; et  deux  fois  par  jour  , à la  ‘fin  de  chaque 
séance , trois  scellés  étoient  apposés  sur  la  porte  de  cet 
appartement  , -toujours  gardé  par  des  gendarmes  : le 
dépôt  qui  a été  remis  en  nos  mains  , n’a  donc  pas  pu  s’al- 
térer : nous  sommes  obligés  de  le  dire , puisque  la  ca- 
lomnie s’efi  déjà  efforcée  pourmous  atteindre. 

Qu’ils  font  heureux,  ceux-là  qui  n’ont  été  chargés  de 
vous  offrir  que  des  tableaux  intéreffans , des  vues  sages, 
ou  le  récit  d’aâions  généreuses  ! 

Pour  moi , je  n’ai  à vous  entretenir  que  de  projets  si- 
niftres  ; je  me  puis  émouvoir  vos,  cœurs  que  par  de  pé- 
nibles affedions  ; 6c  je  manquerois  mon  but,  fi  je  ne 
vous  faifois  point  partager  les  fenfations  doulcüreufes 
que  j’ai  éprouvées  en. préparant  le  travail  que  je  viens 
vous  foumettre. 

Encore' eft- il  très -imparfait;  encore  en  fuis-je  ^réduit 
à regretter  tju’il  ne  vous  offre  point  toute  k npirceu-r 
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des  vues  de  l’ennemî  commun.  Mais  s’il  eft  facile  de 
foupçonner  davantage,  il  eft  peut-être  impoffible  de  re- 
cueillir plus  de  preuves  , quand  on  ne  les  doit  qu’au 
halard.  ^ 

^ On  fe  furveille  de  toutes  parts  ; par-tout  on  cherche 
a s environner  des  ombres  les  plus  épaiffes.  Ici  , l’on 
n’écrit  qu’en  caraâères  fymboliques  ; ailleurs , on  fuit 
des  projets  commencés  la  veille  , & dont  le  début  eft 
refté  fans  traces  , foit  qu’ils  n’ayent  été  difcutés  que 
dans  des  converfations  lecrètes , foit  que  les  lettres  qui 
pouvoient  les  prendre  dès  leur  origine  , n’ayent  pu  être 

A chaque  pas  nous  avons  vu  éclore  de  nouveaux  plans  • 
&prefqu’au{îitôt  le  fîl  des  conTpirationsa  été  interrompu^ 
fans  qu’il  nous  ait  été  poffible,  d’en  retrouver  la  tracef  ’ 

Oet  homme  auquel , dans  le  befoin  d’aimer  & de 
pardonner  . on  fuppofoit  le  caradère  d’une  extrême 
iimphcité  ; cet  homme  fallacieux  , étoit  le  premier 
nous  en  femmes  certains , à parler  de  myftère  ; & fes 
vils  courtifans  n’ont  que  le  mérite  d’avoir  enchéri  les 
uns  fur  les  autres;  l’houneur  de  l’invention  lui  appar- 
tient tout  entier:  ainfi  l’art  de  tromper  eft  naturel  aux 
rois. 

Mais  vous  n’auriez  qu’une  idée  imparfaite  des  moyens 
dont  on  a fait  ufage  pour  fe  rendre  impénétrable,  fi  je 
me  bornojs  à vous  parler  d’une  manière  auffi  générale 
— Citons  des  faits.  — Une  lettre  de  la  Porte  à Septeuil  ' 
en  date  du  7 février^  eft  ainfi  conçue  : ^ ’ 

Copie  de  la  lettre  de  la  Forte  à Septeuil. 

Il  y a quelque  temps,  Monfieur,  que  l’on  a réclamé  la 
bientailance  du  roi  pour  trois  perfonnages  intéreffans. 
ça  majefte  m en  parla  , & me  témoigna  le  defir  de'  venir 
a leur  fecours.  Je  lui  fis  nne  feuille  que  jè  lui  laiflai. 
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' Comme  il  y a après  * demain  une  occafion  pour 
Vienne , j’ai  redonné  ce  matin  une  feuille  au  roi  , en 
lui  obfervant  qu’il  importoit  qu’il  n’y  eût  pas  de  veftiges 
dans  les  papiers  de  la  lifte  civile , de  ce  qu'il  feroit  à cet 
égard. 

Ce  que  le  roi  voudra  donner  à madame  de  Polignac 
fera  payé  à M.  Brouquens  ; 

Peur  M.  de  la  V.  à fon  homme  d’affaires  à Paris  ; 

Pour  M.  de  Choiseul , à un  abbé  Rafel  qui  a fa  pro- 
curation. K» 

Un  des  plus  perfides  minières , fi  j’en  juge  par  fa 
correfpondance  ^ Bertrand  » reçoit  d’une  femme  aufîi 
fcélérate  que  lui  la  lettre  fuivante  : 

Ce  famedi  5 heures,  14  avril. 

¥.  Savoir  l’emploi  ou  la  deftination  des  fommes  pro- 
jetées. 

» Si  cela  convient,  on  réalifera  les  fommes  néceffaires. 
La  perfonne  peut  fournir  plusieurs  millions  dans  trois 
jours. 

>>  Voilà  ce  que  l’airrie  de  M.  Bertrand  lui  propofe. 

»5  A fottes  demandes  point  de  réponfe  par  écrit  : aufîi  ^ 
ne-voulant  pas  de  mon  ami  certificat  d’imbécillité  , je  le 
prie  de  me  marquer  fon  heure  pour  ce  foir  ou  demain 
matin  : c’eft  entendu.  En  trois  minutes  on  réfout  plus 
d’affaires  majeures  que  par  un  volume  : c’eft  encore  en- 
tendu 

La  P.  de  R.  R. 

,Voilà  des  exemples  pris  au  hafard;  & j’affirme  que 
nous  avons  rencontré  mille  pièces  autant  inintelligibles 
que  cette  dernière  j je  dois  cependant  ajouter  qu’aucune 
de  mes  recherches  ne  m’a  fourni  la  copie  fidèle  de  la 
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rufe  aucîacîeufe  dont  cette  femme  donne  des  témoi- 
gnages répétés  dans  toute  fa  correfpondance. 

Un  portefeuille  pris  chez  Septeiiil , tréforier  de  la 
lifte  civile  ^ eft  le  recueil  où  nous  avons  puifé  le  plus  de 
renfeignemens  ; nous  en  avons  fait  plufîeurs  liaffesf 
cotées  A , B , C & D , & fous  - divifées  chacune  en 
d’autres  liaffes  dilliriguées  par  leurs  numéros. 

Nous  cirerons  d’abord  une  lettre  de  Bouiilé,  contenue 
dans  la  liafte  cotée  B , . premier  ; elle  eft  datée  de 

Mayence  5 le  15  décembre  1791.  ( Première  pièce  , cote 
B,  n'^.  premier  5 letu  de  Bouille.  ) 

Sans  doute  à cette  époque  le  perfide  roi  fe  gardoît 
bien  de  dire  qu’il  correfpondoit  avec  Bouiilé  , & néan-* 
moins  la  lettre  ne  femble  pas  avoir  étéadrelfée  à un  autre 
qu’à  lui  y d’ailleurs , le  dépôt  dans  lequel  on  Ta  trouvée 
le  prouve  fuffifamment. 

On  y voit  le  compte  des  fommes  données  à Bouille 
par  Louis  Capetpourla  formation  du  camp  de  Mont- 
médy.  Elle  eftextrêment  intéreffante,  parce  qu^elle  con- 
tient les  noms  des  principaux  agens  de  la  confpiration 
d’alors  , & qu’on  voit  par  la  fuite  quelques-uns  de  ces 
mêmes  agens  figurer  encore  aux' Tuileries  en  1791,  S: 
y recevoir  , comme  à Fépoqee  de  la  fuite  à Varennes'^ 
des  fommes  d’argent  confîdérables , deftinées  apparem- 
ment à des  projets  femblables. 

La  Commifïion  m’a  prefcrit  de  vous  donner  ieclure 
de  cette  lettre. 

Copie  de  la  lettre  de  Bouiilé, 

Reçu  du  roi  en  afïignats.  993^000  iiv. 

Emploi. 

Remis  à Monfieip*  , frère  du  roi , par 
fou  ordre  , la  valeur  en  argent  ou  en 
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lett^es-de-cliange , dont  j’ai  les  reçus , (370,000  lîv 
Au  comte  Hamilton  , colonel  de 
Naffao.  lOOjOO© 

Ces  fonds  font  reftés  dans  la  calffe  du 
régiment , & ont  été  failîs. 

Au  duc  de  Choifeul  97,000  liv.  , futc 


îefquelles  il  en  a remis  au  comte  Hamilton 
25  5 dont  je  rendrai  compte.  73,000 

A M.  de  Mau(del , lieutenant  - colonel 
du  régiment  de  Royai-AIlemand.  40,000 

A M.  le  comte  de  Bofel  , colonel  de 
Chamborant  , 26,000 

A M.  de  la  Salle , commiflaire  à Metz , 6,000 


''  Total  général dont  j’ai  les  reçus  5 915,000 

Il  cil  refté  entre  mes  mains  78,000 

en  aiîignats  qui  ont  dû  produire  environ  (35,000 


■ Emploi. 

Pour  avances  faites  direRement  à des 
Juifs  pour  des  provifions  en  pailles 
viandes , & autres  objets  pour  le  camp  de  t - 
Montmédy,  environ  O 12,000 

On  ne  peut  en  avoir  de  reçu. 

Donné  à MM.  Heymann , de  Klaiwgler 
& Dofpelite  , officiers -généraux,  à leur' 
fortie  de  France  avec  moi  pour  fubyenir  à 
leurs  dépenfes , ayant  tout  perdu,  à cha- 
cun 5,400  liv.  _ • l6i2q# 

J’ea  ai  des  reçus. 

A M.  Heymann,  pour  fon  voyage  en 
Pruffe  où  je  l’ai  envoyé  pour  le  fervice  du 
roi^  _ . ■ 3,40^  ' 

J’en  al  un  reçu.  ' r < ‘ -é  .3 
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Au  régiment  Royal-Allemand , quand 
je  rai  fait  monter  à cheval  pour  aller  au 
secours  dUiroi  ,350.  louis , 

Au  commandant  du  détaçberuçnt  des 
huffards  de  deux  , 100  louis.  ^ 

A M.  de  Coquelas  , autant  que  je 
peux  me  le  rappeler , ‘ 

A divers  officiers  particuliers  qui  font 
fortis  du  royaume  avec  moi , lors  de  l’ar- 
reftation  du  roi , environ  > 

Perdu  fur  un^çle  mes.p^eps , qui  a été  pris , 
deux  rouleaux  de  50  lou^;S^, 


854.00  liv. 
2,4.00, 

3,(300 

<^,00^ 

2,400, 


Total  5'^"  ' 54)4oc>  liv. 

O;  2 . ' n - ; 

Il  m’eft  refté  entre  les  mains  8 à io,ooo  livres,  que  j’ai 
employées  pout  mes  dépenfes^  , n’ayant  pu,, ‘tirçt.  aucune 
reffource  de  France , où  tous  mes  effets  ont  été  faliîs  & 
mes  revenus  arrêtés , mais,  que  je  fuis  dans  ce  moment 
en  état  de  remettre  au  roi  quand  il  me  l’ordonnera  , ainlî 
que  (3^oooJivres  laiffées  à Metz  à M.  de  la  Salle,  qu’il  a 
employées  pour  moi. 

^ . Signe\  BoVlLht. 

Mayence,  ce  i£  décembre  17^1.  ,,  , 

Aitifî  , Louis  Cap^t  , tu  ne  peux  plus*  te  défendre 
d’avoir  participé, aux  complots  dont  l’infâme  Bouille  a 
développé  toute  la  noirceur  dans  fes  infolens  manifeftes. 

Ainfî , tu  ne  diras  plus  que  tu  n’as  point  eu  de  part  à 
la  fuite  deton  frère.  ^ 

A infi,  tu  ne  pourras  plus  difeonvenir  de  tes  intelli-» 
gences  avec  la  cour  de  Berlin,  & de  tes  efforts  pour 
y préparer  la  déclaration  de  guerre  contre  la  France. 

FaUt-ilplus  d’un  témoin  pouf  convaincre  le  coupable  ? 

A4 


Je  vous  en  produis  deux- autres:  ce  sont  les  nommés 
Choifeul-Stainville  & Charles  Damas,  dont  les  écrits 
fignés  de  leurs  mains  font  partie  de  la  même  liaffe.  - 
La  lettre  de  Choifeul-Stainville  eft  ainfi  conçue  : 
( Deuxième  pièce  , liaffe  B , n^.  i.  ) 

Compte  que  y ai  Vhonneur  de  rendre  au  roi  de  Vargent 
qui  a été  remis  par  M,  de  Bouille. 

Reçu  de  M.  de  Bouille  la  fomme  de  96,500  liv.  en 
afîignats  de  200  liv. , avec  ordfe  de  les  changer  en  or , 
Sc  ae  faire  les  diftributîons  Sc  dépenfes  néceffaires. 

Rehiis  au  comte  Charles  Damas , par  ^ 

ordre  de  M.  .de  Bouille  , la  fomme  de 
36,000  liv. , fur  lefquellqs]  il  m’en  a re- 
mis 12,000  depuis,  ci.  24,000  liv.  ’ 

. . Change  dç  60,000,  liv,  en  or,  à 20, 
pourcent.  ' " 12,000 

Remis'  à M.  Hamilton , par  ordre  , en 
or,  la  fomme 'de  / ‘ . 24,000 

Reiiiis  à M.  de  Goglàs  , en  or,  dont 
le  billet  eft  ci-joint  : ils  lui  ont  été  ‘vo- 
lés lors  de  fon  arreftation  , - ■ ‘9^600 

Argent  remis,  à .M..Daudouin  , & qui-  1 w ' 
jui  a été  volé  lorsr-dé  fon  arreftati.on , & 
dépense  du  détachement' à Sainte-Me-  ^ 

nehould  : en  tout , , ^>5^4,  / 

Argent  diftribué‘'pour  divers  obj’ets ',  \ 

& dont  la  moitié  a été  volée  , à-peu-près  h 


li 


2Q0  louis  , 

^ ‘J 


ro 


U P 2.  afj'ift)  n : 


Total,  .3 

^ > r,Ui  J ' -lES 

ObferviÀions. 


ïjff  liv;i 
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Les  24  jOOO  ^ li  v,  jemi  fes  j ; en  or  à 'M.  Ha  m i 1 to  n , 
doivent  fe  trouver  dans  la  caiffe  militaire  dû  régiment 


de  NaiTau , infanterie  : M.  de  Bouillé  y ayaM  fait  dé’» 
pofer  l’argent  qu’il  avoit  pu  charger  à Metz. 

Le  comte  Charles  rendra  compte  , à fon  retour,  des 
24,000  liv.  au’il  a entre  les  mains,  et  dont  j’ai  fon 
billet. 

J’ai  une  reconnoiffance  à M.  Hamilton  ; elle  eft  dans 
le  porte-feuille  que  j’ai  conhé  , à Varennes , à l’officier 
d’hufiards  , nomme  Boudet , le  même  qui  a remis  à 
Monfieur  les  diamans  de  madame  Elizabeth.  Je  n’ai 
point  entendu  parler  de  lai  depuis  ce  temps-là. 

l\éfumé 

La  recette  etoit  de  96,500  liv. 

La  dëpenfe  de  76,916 

Différence.  19,586  liv. 

Nota,  Le  roi  a donne  la  reconnoiffance  de  cette 

fomme  , qui  lui  a été  remife  le  13  novembre  1791. 

Je  fuis  comptable  de  cette  fomme  envers  le  rôi  ; je 
le  fupplie  d’ordonner  à fon  tréforier  de  la  lifte  civile 
de  la  recevoir , et  de  me  donner  , de  la  part  du  roi , 
une  décharge  que  je  puiffe  échanger  contre  mes  billets 
qui  font  dans  les  mains  de  M.  de  Bouillé. 

Signé , Choifeul  -Stainville. 

Paris , le  2 novembre  1791. 

Ainfi  toute  la  race  des  Capets  confpiroit  contre  la 
Patrie  ; & tandis  que  les  hommes  s’armoient  pour  la 
déchirer , les  femmes  confacroient  leurs  diamans  aux 
frais  de  l’entreprife. 

Le  billet  de  Damas,  porte:  . . . (Troifième  pièce,’ 
liaffe  B , n^.  i.  ) 

Rapport  par  Vala-^é,  A 5 


Mon  compte  avec  M,  de  ^eptcuil. 


J’ai  reçu  dans  le  mois  de 
juin. 

Dont  le  change  en  efpèce 
a coûté 

J’ai  rendu  en  juillet, 

Je  dois  compte  de 
Prêté  à M.  Rerny  , quar- 
tier-maître du  régiment , 

La  nourriture  de  fept  offi- 
ciers , détenus  à la  Mercy  \ la 
mienne  défalquée , 


Je  redois , 


36.000  liv.  en  affignats. 

5,000 

12.000 

19.000 

1,200 


15.439 

Ohferv  allons. 


Lorfque  M.  Remy  eR  forti  de  prifons  , il  n’avoit  rien 
du  tout  ; je  lui  al  donné  cinquante  louis.  Si  le  roi  veut 
lui  faire  cette  gratification  , elle  reftera  portée  fur  ce 
compte  ; finon  il  n’a  voulu  l’accepter  que  comme  un 
prêt  : j’en  tiendrai  compte. 

A l’égard  de  la  dépenfe  des  officiers  de  la  Mercy, 
îl  fut  décidé  que  les  prifonniers  ne  recevroient  rien 
pour  leur  nourriture  comme  à l’abbaye  : je  me  chargeai 
de  la  partie  du  dîner  , parce  qu’il  en  coûtoit  à ces, 
meffieurs  fix  livres  par  jour , & qu’ils  n’en  avoient  pas 
les  moyens.  Ils  mirent  du  fcrupule  à être  nourris  par 
moi  , & ne  voulurent  continuer  cet  arrangement , que 
parce  que  je  ïeur  dis  que  je  ferois  cette  dépenfe  fur  l'ar- 
gent que  j’avois  au  roi , & qu’il  rapprouvoit.  J’ai  fouf- 
traif  le  feptième  de  la  dépenfe  pour  ma  part , & j’ai 
porté  en  ci?mpte  les  fix  autres. 
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Je  remettrai  à M.  le  duc  de  Choifeuî  ^ à fon  ordre , 
le  compte  ci-defTus  j montant  à 15,43^. 

Signé  ^ C.  Damas. 

Nota.  Depuis  ce  compte  écrit,  j’ai  fu  , par  le  comte 
François d’Efcars , que  mon  porte-feuille  , avec  le  billet 
de  M.  Hamilton  & d’autres  , étoient  .dépofés  chez  l’é- 
leéteur  de  Trêves  , avec  les  objets  qui  m’avoient  été 
conhés.  ' 

Enfin  le  compte  final  de  cette  expédition  de  Varen- 
nés  eft  arrêté  par  le  roi  , le  16  avril  dernier  , fur  une 
lettre  lignée  Choifeul  -Stainville.  ( Liafie  D,  2.  ) 

Nous  efHmons  qu’elle  a coûté,  à la  lifte  civile, 
6,066,800  liv. , dont  3,100^000  liv.  avoient  été  em- 
pruntées au  fieur  Duruey,  dans  les  mois  de  février  & 
d’avril  1791.  Le  refte  fut  fourni  par  le  tréforier  Sep- 
teuil , depuis  mai  jufqu’en  juin.  ( Liaffe  A ,n®  5.  Livre 
verd  , liafie  D.  ) 

Vous  avez  remarqué,  Repréfentans  du  peuple, qu’un 
certain  Goglas  eft  défigné  dans  la  lettre  de  Rouillé, 
pour  avoir  reçu  de  lui  une  fomme  de  3,600  liv. , & 
dans  celle  de  Choifeul-Sîainville , pour  avoir  reçu , de 
ce  dernier , 9,000  liv.  Eh  bien  î cet  agent  corrompu  Sc 
apparemment  fubalterne  , car  fon  nom  eft;  défigné  dans 
la  lettre  de  Rouillé,  a reparu  depuis  fur  la  fcène.  Il  a 
reçu  de  la  lifte  civile  , le  29  février  1792,  une  fomme 
de  60,000  liv.  , dont  il  s’oblige  à rendre  compte. 
( Liafie  B , n°.  10.  ) 

Jugez  quel  compte  il  peut  rendre  ôc  de  quelles  afi* 
faires  il  devoir  être  chargé  ! 

Tu  nous  le  diras , Louis  Capet  ; & tu  verras  que  tu 
ne  faurois  nous  abufer  fur  tes  intentions  , quand  nous 
te  produirons  les  quittances  de  la  veuve  de  Favras , à 
laquelle  tu  faifois  une  penfion  de  4,000  liv.  , ( liafife  A, 
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ü®  4 ) ^ cêHe  d’être  payée  jufque  & compris  le 

premier  juin  dernier  ; quand  nous  te  repréfenterons 
ta  promefle  , en  date  du  mois  de  mars  dernier  , de  faire 
à deux  ci— devant  curés  de  Verfailles , ( les  nommés 
Jacob;  une  peniion  de  8oo  liv.  par  tête,  tant  qu’ils 
feront  déplacés.  (.Liaffe  C , n®.  lO.  ; C’efî:  encore  là  un 
des  objets  pour  lefquels  tu  recommandes  le  fecret  ; bc 
tu  ne  t’attendois  pas  , fans  doute , impérieux  defpote , 
qu’après  une  défenfe  aufïi  formelle  , ce  fecret  put  être 
divulgué.  Tu  feras  forcé  de  convenir  que  tune  répandois 
tes  largeffes  que  fur  les  ennemis  du  peuple  français , 
de  cette  nation  prodigue  envers  toi  du  fruit  de  ses 
abond  antes  fueurs. 

Rougira-t-il , citoyens  mes  collègues,  quand  nous  lui 
juftifierqns  qu  il  n’eii  aucun  moyen  de  corruption  qu’il 
n’ait  tenté  fur  des  hommes  foibles;  qu’il  a employé 
tous  fes  foins  à égarer  le  peuple,  & qu’il  n’ouvroit 
fes  dangereux  tréfors  que  dans  Tefpoir  de  parvenir 
à ce  but? 

Quand  nous  lui  prouverons  que  l’auteur  du  Poflillon 
de  la  guerre  a reçu  de  lui , aux  mois  de  mai  & juin 
derniers,  une  fomme  de  8,000  liv.  (LiaiïeA,  n°.  i.) 
celui  du  Logographe  dans  l’efpace  de  trois  mois  , une 
fomme  de  34,560  liv.  ( Liaffe  A , n'’.  i.)  (i) 

Quand  nous  lui  repréfenterons  une  note  tirée  du  porte- 
feuille, qui  annonce  un  cautionnement , en  fon  nomi,  d’un 
million  deux  cent  mille  livres,  pour  foutenir  les  libraires 
de  Paris  ; ( Liaffe  A , n®.  9.)  quand  nous  lui  ferons  voir 
une  lettre  de  Laporte  à Septeuil  ( LiaiTe  C , iT.  ii.  ) , 
dont  je  crois  important  de  vous  donner  leêlure  , car  il 


(i)  Deux  individus  ont  été  imp'icjués  dans  cette  affaire  : ce 
font  les  citoyens  Baudouin  & le  Hcdey.  Ils  ont  été  cités  , ont 
comparu , & leur  innocence  a été  reconnue  par  la  Cominifîion. 
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feroit  difficile  d’en  exprimer  le  fens.  Bon  peuple  » â 
quel  pièges  tu  as  fçu  te  dérober  ! 

Lundi. 

Voici,  Monfîeur  , encore  deux  mandats.  Dans  le 
fait,  l’on  éprouve  depuis  quinze  jours  le  bon  effet  de 
cette  dépcnfe. 

Je  joins  également  ici  deux  ordonnances  : poz/r  la 
fuite  des  dépenfes  de  cette  malheureufe  garde. 

J’ai  l’honneur , Monfieur , de  vous  renouveler  les 
affiirances  de  mon  fincère  attachement. 

Signé  d'un  paraphe  reconnu  pour  être  celui  de  Laporte, 

Il  y a des  mouvemens  dans  les  fauxbourgs  ; n^ais  on 
eft  prévenu,  & on  a pris  des  mefures, 

Repréfentans  du  peuple , je  vais  réveiller  votre  aôîve 
follicitude , & tourmenter  vos  âmes  probes  : payez  de 
plus  ce  tribut  à la  Patrie.  Je  viens  vous  entretenir  de 
la  déclaration  qui  vous  a été  paîïee  à cette  barre , par 
le  comité  de  furveiilance  de  la  commune  de  Paris.  Il 
vous , a lu  une  lettre  de  Laporte  ( LiafTe  C , n°.  7 , 
pièce  36 , ) , qui  annonce  un  facrifice  projeté  pour  payer 
un  décret.  C’eft  le  feul  titre  où  fe  rencontre  ce  fait  ; 
& , fur  notre  honneur , il  n’en  exifle  pas  d’autre  trace 
dans  l’immenfité des  papiers  que  nous  avons  parcourus: 
ainf]  le  crime  refte  tout  entier  à la  charge  du  tyran. 
Oui , parjure , il  demeurera  confiant , mais  rien  de  plus, 
que  tu  t’es  flatté  d’acheter,  au  prix  d’un  million  cent 
cincpuante  mille  livres , un  décret  qui  déchargeât  la 
lifle  civile  d’une  partie  des  penfions  que  tii  faifois , pour 
les  reporter  fur  la  caifle  nationale. 

Il  demeurera  confiant  encore  que  tu.  as  effayé  de 
^ meme , ( Liafle  C , n”.  i , ) au  prix  de  50,000  liv. , d’ob^- 
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IsDnir  un  decret  favorable  à la  liquidation  des  ofîicés  de 
ta  ’fci-devânt  maifon. 

Citoyens  mes  collègues,  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces 
décrets  n’ont^été  rendus  ; & le  vil  corrupteur  relie  fans 
fruit , charge  de  la  honte  attachée  à fa  démarche.,  . 

De  quoi  n’étoît“il  pas  capable,  lemonflre!  Vous  al- 
lez le  voir-'îau'x  prifes  avec  la  race  humaine  toute  entière. 
Je  vous  le  dénonce  comme  accapareur  de  bled  , de  fucre 
& de  café. 

Septeuil  étoit  chargé  de  cet  odieux  commerce,  au- 
quel noii^  ' voyons  qu’on  avoir  confacré  pluiieurs  millions 
( Liaffe  A,  n^.*2,  29,  30  & 36.  j.  Etoit  ce  pour  cet 
horrible  ufage,  que  la  nation  Aançaife  avoit  comblé  le 
perfide  de  richelfes  ? 11  n’y  a que  le  cœur  d’un  roi  qui 
foit  capable  d’un  telle  ingratitude. 

Ah  ! je  ne  fuis  plus  furpris  de  l’imprévoyance  des 
lois  fur  le  fait  des  accaparemens.  On  faifoit  tout  pour 
détourner  de  cet  objet  l’efprit  des  légillateurs  ; on  im- 
pofoit  licence  au  peujîle  toujours  crédule,  en  lui  difant 
qu’il  n’y  avoit  point  & qu’il  ne  pouvoit  y avoir  d’ac- 
capareurs que  toutes  les  parties  de  l’Empire  étoient 
trop  adlivement  furveillées  par  les  corps  municipaux 
Sc  les  gardes  nationales.  Le  peuple  fe  taifoit , car  il  efl: 
fi  facile  à convaincre  ! & le  lendemiain  on  le  faifoit  marx 
cher,,  fous  le  grand  prétexte  de  la  libre  circulation  des 
grains;  on  le  faifoit  miarcher , dis-je,  au  fecours  des 
accapareurs.  J’en  profiterai , de  cette  leçon , & je  prends 
ici  l’engagemient  de  veiller  avec  un  foin  particulier  fur 
la  rédaâion  des  lois  relatives  aux  fubfiflances. 

Vous  concevez  bien,  Li:eprélentans  du  peuple  ^ qu’on 
a couvert  de  toutes  les  ombres  du  myftère  i’ôdieux 
commerce  que  je  viens  de  vous  dénoncer  ; & long-temps 
nous  avons  cru  nous-mêmes  que  nos  .recherches  fè- 
xoiant  infruêiueufes.  Les  fornmes  que  Lon  y employoit, 

le  nom  de  celui  qui  le  faifoit , ne  nous  îaiffoient  aucun 
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doute  fur  la  part  que  Louis  Capet  devoit , à Texemple 
de  fon  ayeul  , prendre  à ce  commerce.  Nous  connoif-* 
(ions  les  befoins  toujours  renaifl'ans  d’une  cour  corrup-» 
trice.  Nous  avions  fous  les  yeux  l’embarras  de  Septeuil 
pour  fatisfaire  quelquefois  à ces  mêmes  befoins  ; cepen- 
dant nous  favions  que  le  fier  defpote  vouloit  être  obéi 
fur  l’heure.  Nous  voyions  ce  même  Septeuil  confacrer 
jufqu’à  deux  millions  ôc  plus,  à ce  commerce  qu’il  fai- 
foit  à Hambourg  ^ à Londres  & ailleurs  , en  prenant 
la  (impie  précaution  de  fe  faire  adreffer  fa  correfpon- 
dance  à ce  fujet , fous  un  nom  emprunté  ; nous  étions 
affurés  en  même-temps  que  le  tyran  étoit  inflruit  des 
rapports  com.merciaux  de  fon  agent  avec  l’étranger  , 
puifque  nous  tenions  en  mains  des  reçus  de  fa  part  , qui 
confiiîoient  en  des  traites  fur  Londres.  Nous  ne  ceffions 
de  répéter  que  Septeuil  ne  feroit  pas  affez  imprudent 
pour  fe  priver  de  la  reffource  deplufieurs  millions,  quand 
on  le  preiToit  chaque  jour  pour  des  paiemens  extraor- 
dinaires , à moins  qu’il  n’eût'  eu  une  rëponfe  toute 
prête.  Enfin  , après  avoir  , revu  cent  fois  les  liahes  qui 
renferment  les  faêiures  & la  correfpondance  relative  à 
ce  comm.erce  qui  s’efl  fait  à partir  du  mois  de  juin 
1791  jufqu’à  la  révolution,  nous  fommes  parvenus  à 
trouver  la  pièce  probante:  elle  éft  (ignée  Louis,  en 
date  du  9 janvier  1791  ( Liaffe  A , n°.  2.  ) Elle  explique 
tout.  Septeuil  y eû  autorifé  à placer  les  fonds  libres 
du  tyran  , foit  dur  Paris  , foit  fur  l’étranger  ; & comme 
la  nature  du  commerce  projeté  expofoit  à des  rifques 
évidens,  cette  autorifation  porte  que  Septeuil  ne  fera 
point  reCponfable  des  événemens. 

Pour  donner  quelque  relâche  à l’attention  , ëc  vous 
faire  participer  à nos  délaffemens , permettez,  Lëgif- 
lateurs  , que  nous  vous  entretenions  des  moyens  pué- 
riles inventés  par  la  cour  pour  s’affurer  des  partifans. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  porte-feuille  de  Bertrand 


ûfiô  note  qui  attefte  rëtablifîement  d’un  nouvel  ordre  de 
chevalerie,  fous  le  nom  dus  Chevaliers  de  la  Reine, 

• La  médaille , fuf pendue  par  un  ruban  ponceau , offre , 
d’un  côté , le  portrait  de  la  reine  & fon  nom  ; de 
l’autre  cette  légende  : Magnum  regince  nomm  ohumbrat. 

Les  brevets  ou  patentes  de  l’ordre  portent  cette  épi- 
graphe: Dux  fem\na  P arto  quiebit  regina  triumpho. 

La  note  dont  je  vous  parle  attelle  que  plufieurs  ofH- 
ciers  fuiffes  , indignes  du  pays  qui  les  a vu  naître  , 
& du  liècle  dans  lequel  ils  vivoient,  fe  font  laifTé  fé- 
duire, par  ce  nouveau  hochet,  &.  qu’ils  n’ont  pas  craint 
de  s’en  parer  au  moment  des  agitations  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  ville  de  Lyon,  Quand  nous  n’aurons  que 
de  pareils  hommes  à combattre,  nos  fucçès  ne  feront 
pas  douteux. 

Mais  revenons  à des  chofes  plus  graves. 

Le  nommé  Gilles , dont  nous  n’avons  pu  trouver  de 
trace , & qui  a déjà  figuré  comme  receveur  6c  dif- 
tributeur  des  fonds  attriÎDués  au  Poilillon  de  la  guerre 
& au  Logographe  ; cet  homme  , dis-je  ,>  étoit  chargé 
de  l’organifation  d^une  troupe  de  foixante  hommes  ; 
6c  dans  les  mois  de  mai  & juin  derniers , il  a reçu 
pour  cette  troupe  une  fomme  de  1 2,000  liv. , 8c  fes 
reçus  portent , car  il  y en  a deux  , que  c’efl  pour 
l’organifation  de  foixante  hommes  ( Liaffe  A , n®.  i 
du  porte-feuille  de  Septeuil  ), 

Ainli,  en  fuppofant  que  chacun  de  ces  dévoués  fût 
falarié  au  même  taux,  ils  devoien-t  avoil  1,200  liv, 
de  traitement  par  an. 

Que  veut  dire  cette  troupe  myftérieufe , cette  fuper-» 
fétation  militaire  ? 

Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet  la  conflitu- 
tion , à l’ombre  de  laquelle  il  a toujours  dit  qu’il  fe 
rangeoit;  elle  attribue  au  Corps  légiilatif,  titre  III, 
çhapitre  IIJ  , article  premier , le  droit  de  flatuer  an- 
nuellement 
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nuellement , après  la  propontion  du  roi , fur  le  nombre 
des  hommes  & des  vaiiTeaux  dont  les  armées  de  terre 
ëc  de  mer  feront  compofées. 

Cependant  la  légiilature  n’avoît  aucune  connoif- 
fance  de  l’exiftence  de  cette  troupe  ; fpn  ëtabliffement 
eft  donc  un  crime  ; elle  étoit  falariec  par  la  lifte  ci- 
vile ; fon  exiftence  prouve  donc  des  projets  hoftiles. 

Il  eft  donc  conftaté  par  titres , qu’on  enrôloit  fecrète- 
ment  pour  le  compte  du  ci-devant  roi  ; & fi  nous  n’a- 
vons de  preuves  écrites  de  la  main  des  traîtres  que 
pour  une  compagnie  de  foixante  hommes  , ce  n’eft 
pas  une  raifon  de  fuppofer  qu’il  n’y  ait  jamais  eu  que 
ce  nombre  d’enrôlés.  Je  raifonne  bien  différemment , 
& je  dis  : la  levée  fecrète  de  foixante  hommes  leule- 
ment  eût  été  un  aéle  totalement  inutile , oc  qui  ne 
valoir  pas  la  peine  de  s’expofer  au  châtiment  rigou- 
reux porté  dans  le  code  pénal , article  III  de  la  deuxième 
feclion  du  titre  premier  de  la  deuxième  partie. 

L’exifterice  certaine  de  ces  foixante  hommes  attefte 
donc  qu’il  y en  avoit  bien  d’autres  dans  le  même  cas. 

Cette  vérité  fe  confirme  par  les  déclarations  fans 
nombre  , faites  à la  police  ; lefquelles  font  confirmées 
auili  par  ce  fait.  Nous  les  avons  toutes  dépofées  dans 
un  carton  coté  î 8 , S , où  elles  font  numérotées. 

Il  en  exifte  quatre  fort  détaillées  fur  cet  article. 

L’une,  cotée  29  , faite  au  nom  de  la  fection  des 
GraVilliers  le  13  juillet  dernier;  une  autre,  cotée  20, 
fous  la  date  du  20  du  même  mois  ; la  troifième  , co- 
tée 47 , qui  porte  à fept  ou  huit  cents  le  nombre 
des  royaliftes  dévoués  ; elle  eft  datée  du  28  du  même 
mois  ; on  v lit  que  les  ennemis  du  bien  public  re- 
grettent que  les  Sans-culottes  ne  fe  foient  pas  pré- 
fentés  hier  au  château  , où  ils  auroient  été  vivement 
fndilés.  La  dernière,  datée  du  même  jour,  eft  faite  au 
Kom  de  deux  feêtions  de  Paris. 
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Je  ne  pouvols  pas  croire  que  l’on  pût  élever  des 
doutes  fur  des  faits  atteftés  d’une  manière  aufli  au- 
thentique. Cependant  ces  déclarations , dénuées  de 
toutes  autres  preuves , n’ont  pas  paru  des  témoignages 
fulfifans  à quelques-uns  ; mais  tous  ont  été  convaincus 
par  la  pioduèlion  des  reçus  de  Gilles  : c’eft  le  premier 
anneau  de  la  chaîne  ; ôc  tout  découle  fi  néceiTairement 
de  ce  fait , qu’à  la  fuite . il  ne  feroit  plus  quefiion  què 
d’offrir  des  indices. 

Aufii , les  plus  incrédules  fur  le  mérite  des  déclarations 
laites  à la  police  , ont-ils  avoué  que  , malgré  l’inutilité 
des  perquifitions  de  la  municipalité , ils  étoient  main- 
tenant contraints  d’y  ajouter  foi  , & de  croire  qu’effec- 
dvement  il  y avoit  eu  des  dépôts  d’armes  & de  muni- 
tions , & des  fabrications  d’uniformes  deffinés  aux 
rebelles. 

Ces  faits  font  atteftés  par  les  pièces  du  carton  i8  , S , 
numérotées  i , 2 , 3,8,  13,  16,  20  , 22 , 23  , 24  , 
25 , 29 , 34 , 36 , 43 , 44 , 45 . 47 , 49 , 59 , 61 

& 63. 

On  n’efi  en  droit  d’oppofer  à ces  déclarations  qui 
renferment , la  plupart , des  détails  extrêmement  cu- 
rieux , que  l’inutilité  des  perquifitions  de  la  police. 
Mais  croit-on  que , même  fans  appréhender  ces  perqui- 
fîtions , les  dépofitaires  d’armes , munitions  & d’uni- 
formes , euffent  commis  l’indifcrétion  de  laiffer  ces 
objets  expofés  aux  regards , quand  la  loi  prononçoit 
contre  eux  la  pejpe  de  mort  ? Leur  intérêt  perfonnel 
les  follicitoit  donc  affez  puiffamment , Sc  leurs  infiruc- 
tions  , n’en  doutez  pas , étoient  affez  détaillées , pour 
qu’ils  dépofaffent  ces  objets  dans  des  lieux  d’un  très-dif- 
ficile accès.  ^ 

Parmi  les  déclarations  , il  en  efi:  une  , n®.  59,  qui 
doit  paffer  pour  inconteftable  , d’autant  mieux  qu’elle 
femble  d’abord  n’être  à la  charge  de  perfonne  ; elle  ell: 


datee  du  31  juillet  : elle  porte  que  depuis  trois  femaines, 
environ , il  y a à la  pointe  de  File  Saint-Louis  deux 
bateaux  chargés  de  320  barils  de  bifcayens , de  180 
bombes  , & d’une  grande  quantité  de  boulets.  Les  dé- 
clarans  ont  remis  à la  mairie  un  de  ces  bifcayens  trouvés 
dans  un  des  barils  défoncés , & ils  ont  dit  que  les  ba- 
teaux n’étoient  furveiilés  par  personne.' 

îl  ell  certain  que  ces  bateaux  contenoient  les  muni- 
tions dont  je  viens  de  parler  ; il  eft  hors  de  doute  qu’ils 
apparrenoient  à quelqu’un,  & que  ces  munitions 
avoient  été  apportées  à deffein.  Or  il  n’y  a que  des  mal- 
intentionnés, pleins  d’audace,  & comptant  fur  l’impu- 
nité , qui  puifTent  commander  un  chargement  de  cette 
nature  ; & il  ne  pouvoir  y avoir  que  la  cour  qui  laifsât 
ainfi  à l’abandon  des  objets  d’une  valeur  importante. 
D’ailleurs  ils  n’étoient  peut-être  pas  abandonnés  au  ha- 
sard ; peut-être , dans  les  plans  d’attaque  projetée , 
étoit-il  utile  que  ces  munitions  flilfent  à l’endroit  où  elles 
ont  été  vues. 

Or  qui  pourra  contefler  , après  la  journée  du  10  , dans 
laquelle  les  amis  de  Louis  Capet  furent  les  agreffeurs, 
qu’on  avoit  formé  des  plans  d’attaque  ? Nous  en  avons 
remarqué  pluheurs  détaillés  dans  les  pièces  que  nous 
avons  inventoriées  ( V6yez  le  carton  18  , S , pièces  9 , 
18  , 20,  29,43  & 50.  ) 

Je  ne  connois  aucun  rapport  fous  lequel  le  tyran 
n’ait  manifefté  des  fentimens  inciviques. 

Il  ne  recevoir , ne  voyoit  familièrement  que  des  enne- 
mis de  la  patrie.  J’offre  à vo^  regards  une  carte  d’entrée 
du  château , donnée  à Déprémefnil  ; & ce  n’eft  pas-  nous 
qui  l’avons  fabriquée  , puifqu’elle  eft  lignée  de  l’infpec- 
teur  des  Tuileries,  qui  a pareillement  écrit  deffiis  le  nom 
de  Déprémefnil. 

Quelqu’un  arrivoit-il  de  Coblentz  ; il  devenoit  l’habi- 
tué du  château  : témoin  Vioménil  ( Carton  18,  S, 
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pièce  trentième.  ) , Bouiilé  même  , l’infâme  Souillé , a 
dû  s’y  faire  voir  dans  le  mois  de  juillet  dernier.  (Carton 

5 , fixième  pièce.  ) 

Une  note  relative  au  fervice  des  poftes , trouvée  dans 
le  porte- feuille  de  Septeuil , attefte  la  préférence  que 
Louis  Capet  accordoit  aux  intérêts  des  émigrés  ou  des 
ennemis  de  la  France.  On  y lit  que  toutes  les  lettres  du 
ci-devant  roi  étoient  adressées  â d’Ogny  ; qu’il  y avoit 
un  feul  jour  dans  la  femaine  delliné  à la  remife  des  lettres 
de  France  ,^qu’on  ouvroit , mais  qu’on  ne  lifoit  pas  ; que 
pour  celles  venant  de  la  frontière  ou  de  Turin  , d’Ogny 
avoit  ordre  de  les  apporter  à leur  réception.  ( Lialfe  D , 

3-  ) , . 

iNous  favions  , avant  d’en  avoir  les  preuves  par 
écrit,  qu’il  penfionnoit  fes  ci-devant  gardes  de  1789, 
Sc  même  quelques  gardes  françaifes;  qu’il  a penlionné, 
sur  le  pied  de  600  livres  par  an,  fes  gardes  de  1792, 
après  leur  licenciemient.  ( Porte-feuille  Septeuil  , liaffe 
D,  n'.  4&  5.  Carton  18,  S.  dixième  pièce). 

Et  il  fe  difoit  le  roi  des  Français  ! Oui , sans 

doute  il  l’étoit,  car  un  roi  n’eil  qu’un  tyran. 

Vous  vous  rappelez  , citoyens  mes  collègues , un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  intitulé  : proclamation  du 
roi  concernant  les  émigrations,  datée  ^du  14  octobre 
1791.  J’en  extrais  ces  paroles  prises  au  hasard , car 
toute  la  proclamation  eft  dans  le  même  genre  : Qu’ils 
fâchent  (les  Français)  que  le  roi  regardera  comme  fes 
feuls  amis  ceux  qui  se  réuniront  à lui  pour.rnaintenir 

6 faire  refpeêler  les  lois’ dans  le  royaume.  — Une 
-foule  de  citoyens  abandonnent  leur  pays  Scieur  roi, 
Sc  vont  porter  chez  les  nations  voisines  des  richelfes  que 
follicitent  les  besoins  de  leurs  concitoyens.  — Revenez 
donc , & que  le  cœur  du  roi  ceffe  d’être  déchiré 

Eh  bien  ! le  mêm^e  homme  qui , de  plus  , avoit 
fanêlionné  le  code  pénal  , avoit  fait  payer  à Turia 
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en  mai  1791  , une  penfion  au  valet-de-chambre  de 
madame  d’Artois  , pour  prix  de  fon  fervice  auprès 
de  cette  femme  : ce  font  les  termes  mêmes  du  mandat 
(Porte-feuille  Septeuii  , liafTe  C , n°.  8). 

Le  même  homme  a fait  parvenir  des  fecours  au  mois 
de  février  1792  , à la  femme  Polignac  , à la  Vauguyon 
& à Choifeul-Beaupré,  tous  les  trois  émigrés.  (Liaffe 

C , n'^.  18  ). 

Cependant  ces  secours  étoient  de  quelque  impor- 
tance, puifque  la  feule  part  de  Choifeul , qui  fans  doute 
ne  fut  pas  la  meilleure,  étoit  de  9,000  liv.  (Liaffe 
•D,  n’.  premier). 

Le  meme  homme  affura , le  lundi  23  ^79^» 

aux  deux  fils  de  d’Artois  à Turin  , une  penfion  de 
200,000  l.  par  an  jufqu’à  ce  que  , porte  l’affurance  , 
leur  père  puiffe  pourvoir  à leurs  befoins  ; & cependant 
•l’aêle  d’accufation  contre  leur  père  efl  daté  du  4 jan- 
vier 1792.  11  fait  plus:  le  15  avril  dernier,  il  donne 
un  mandat  de  i(?,^(jo  livres  (liaffe  C,  n®.  33)  pour 
leur  faire  payer  cette  fomme  à Turin. 

Il  fait  plus  : malgré  la  loi  relative  aux  émigrés , 
qui  efl:  du  8 avril  dernier,  & malgré  la  déclaration 
de  guerre  faite  le  20  du  même  mois  ; enfin , malgré 
la  rigueur  des  peines  prononcées  dans  le  code  pénal, 
il  fait  parvenir  le  7 juillet  dernier  à ce  d’Hamilton , 
qui  avoir  Tguré  dans  fa  fuite  à' Varennes,  une  fomme 
de  3000  livres  ( Liasse  A , n . 5 ). 

Et  le  15  du  même  mois  , il  expédie  un  dernier  bon 
au  profit  d’un  émigré , le  nommé  Rochefort  ; il  efl: 
digne  de  remarque  que  depuis  Me  20  mars  dernier 
jufqu’au  1 5 de  juillet  fuivant , il  a fait  paffer  à ce 
Rochefort  jufqu’à  la  concurrence  de  81,000  livres. 

1 el  ell:  le  tableau  fidèle  des  crimes  dont  le  ci-de- 
vant roi  efl  convaincu  par  les  pièces  qui  ont  été  fou- 
mifes  à notre  examen.  Nous  ne  dout(5i-iS  pas  qu’on 
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ne  puîfle  trouver  dans  d’autres  dépôts  de  nou- 
velles preuves  6c  de  nouveaux  faits , mais  nous 
n’avons  dû  vous  entretenir  que  du  réfultat  de  l’in- 
ventaire dont  vous  nous  aviez  chargés. 

Repréfentans  du  peuple,  les  circonRances  m’ayant 
forcé  jufqii’à  cet  inftant  à réfléchir  plus  que  bien  d’autres 
fur  les  crimes  de  Louis  Capet , permettez  que  je  ha- 
farde  quelques  idées  fur  cette  matière  ; elles  font  toutes 
â l’ordre  du  jour. 

La  conilitution  de  cet  empire  avoit  déclaré  la  per- 
fonne  d i roi  inviolable. 

Elle  avoir  jugé  la  refponfabilité  des  minières  fuf- 
Efante  pour  affurer  l’exécution  des  lois. 

Sans  doute  l’inviolabilité  du  roi  étoit  un  inftitut  né- 
eeffaire  dans  la  monarchie;  & c’eft  une  preuve  évi- 
dente du  vice  de  cette  forme  de  gouvernement,  puif- 
qu’on  efl  forcé  d’y  reconnoître  un  homme  indépen- 
dant des  lois  , un  homme  contre  lequel  oq  ne  peut 
employer  aucun  moyen  coè‘rcitif. 

Mais  , qu’ell-ce  que  cette  inviolabilité  ? La  quef- 
tion  ell  fi  naturelle  qu’il  me  paroît  qu’on  ne  pouvoir 
le  difpenfer  de  définir  le  terme:  on  ne  l’a  point  fait, 
6c  je  penfe  qu’il  y a eu  en  ceci  plus  de  perfidie  que 
de  négligence;  apparamment  on  avoir  vendu  au  roi 
îe  droit  infaillible  de  ' bouleverfer  l’empire  ; c’eft  ce 
qu’on  doit  préfumer  quand  on  confîdère  lés  talens  fu- 
périeurs  de  tant  d’hommes  trop  fameux  qui  ont  coo- 
péré à la  conffitution.  En  effet , il  étoit  impoflible 
qu’ils  ne  viffent  pas  , s’ils  entendoient  l’inviolabilité 
dans  le  fens  qu’on  veut  îui  donner  aujouid^ui , que 
la  refponfabilité  des  minières  étoit  un  moyen  irhpuif- 
fant  pour  arrêter  les  projets  d’un  roi  dont  la  trahifori 
étoit  fî  bien  atreilée. 

- En  îe  laiffant  intaR , on  pouvoir , il  efl -vrai  fe  faifir 
du  miniitre  digne  de  lui , qui  auroit  autorifé  de  fa  ligna- 
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tyre  des  ordres  contraires  aux  lois,  ou  qui,  par  fa  né- 
gligence concertée  ( & c’eft  le  moyen  le  plus  infail- 
lible et  le  moins  facile  à laifir)  auroit  paraiyfé  la  force 
publique  , & livré  la  France  à fes  ennemis. 

Mais  le  temps  de  découvrir  le  crime  , !e  temps  de 
le  dénoncer,  de  le  difcuter  , celui  de  foumettre  le  cou- 
pable à une  inftruftion  néceffairement  très-longue, 
ne  fùt-ce  que  par  la  multitude  & l’eloignement  des 
témoins  ; ce  temps  , dis-je  , ne  devenoit-il  pas  fatal, 
lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif  & des  confpira- 
tions  continuoit  de  relier  à fon  polie , de  gouverner, 
& de  fuivre  fes  plans  dellruèleurs  ? 

Avant  qu’ils  fulTent  exécutés , je  fens  bien  qu’il 
étoit  pollible  de  dénoncer  encore  un  ou  plulieurs  mi- 
niflres,  ôc  qu’on  pouvoir  ainfi  concevoir  l’efpérance 
d’intimider  les  vils  courtifans. 

Vain  efpoir  ! l’homme  inviolable  étoit  là,  qui  leur 
difoit , qui  leur  prouvoit , qu’il  ne  lui  falloir  plus  que 
quelques  jours  pour  arriver  au  terme  ; que  l’ennemi 
feroit  au  fein  du  royaume  long-temps  avant  que  l’ins- 
truftion  des  procès  des  fes  fidèles  ferviteurs  pût  être 
terminée  ; qu’il  n’étoit  quellion  que  de  prolonger  en- 
core de  quelques  heures  l’état  d'inertie;  & qu’enfin, 
fécondé  des  forces  de  nos  ennemis  , auxquels  il  n’y 
auroit  plus  moyen  de  s’oppofer  quand  ils  feroient  éta- 
blis Ôc  approvifionnés  au  milieu  des  citoyens  épars  & 
dénués  de  tout , il  parleroit  en  maître  , rétabliroit  fou 
autorité , feroit  tomber  les  têtes  faftieufes , & comble- 
roit  de  largefTes  ceux  qui  auroient  fécond^  fes  royales 
intentions. 

Des  promefTes  auiîi  bien  fondées , car , fans  l’infur- 
reètion  du  lo  août,  elles  auroient  été  fuivies  d’une 
entière  exécution  ; ces  promefies , dis-je  , étoierit  bien 
capables  de  féduire  des  hommes  déjà  mécontens  de 
la  révolution  ; ■ elles  étoient  fufiifantes  pour  leur 
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faire  courir  les  rifques  d’une  refponsabilite 
lement  illufoire , sur-tout  quand  on  ajoute  à leur 
importance  les  difpofitions  de  tant  de  Français  à fe 
facrider  pour  leur  roi  ; & vous  n’oublierez  pas  fans 
doute  que  ces  difpoiitions  furent  autrefois  une 
vertu. 

Il  étoit  facile  de  prévoir  ces  spéculations  de  la  cour , 
& l’état  douloureux  auquel  elles  nous  réduiroient.  En 
effet  , elles  ont  commencé  avec  la  conlfitution , & 
n’ont  point  été  interrompues  depuis  ; je  dirai  plus  : 
elles  fe  continuent  encore  aujourd’hui , car  je  ne  fau- 
rois  attribuer  à une  autre  caufe  les  oppositions  que 
je  vois  s’élever  contre  les  lois  les  plus  urgentes  & les 
plus  nécessaires.  Oui , quand  on  s’efforce  de  paralyfer 
la  Convention  nationale  , ce  que  j’ai  déjà  remarqué 
plus  d’une  fois , il  me  femble  voir  des  agens  de  Louis 
Capet  fuivre  fes  projets  ténébreux.  Cependant  , ces 
fpéculations  n’avoient  pour  fondement  que  l’invio- 
labilité du  monarque  dans  le  fens  que  l’on  veut  donner 
maintenant  à ce  terme  : avouons  donc  que  la  faine 
majorité  de  l’Assemblée  conftituante  n’a  pu  l’entendre, 
& ne  l’a  point  entendu  de  la  manière  abfolue  dont  on 
le  préfente  aujourd’hui. 

Elle  a cru , & ce  fut  une  erreur  , qu’il  falloit  un  roi 
a la  France  ; elle  le  chargea  de  faire  exécuter  les 
lois  ; & pour  que  l’empire  ne  reftât  pas  fans  ce  chef 
qu’elle  croyoit  nécessaire , elle  l’a  déclaré  inviolable 
au  rapport  des  moyens  qu’il  emploieroit  pour  par- 
venir à l’exécution  des  lois , c’eft-à-dire  qu’elle  a voulu 
qu’il  ne  pût  point  être  inquiété  pour  des  méprifes  réelles 
ou  prétendues  , concernant  les  moyens  d’exécution. 

C’eft  à cela  feul  qué  s’est  bornée  dans  l’efprit  des 
légifiareurs  l’inviolabilité  du  monarque.  En  voulez- 
vous  une  preuve  inconteflable  ? elle  eft  écrite  dans 
la  conftiîution  même.  j .. 
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Après  la  déclaration  de  rinviolabllité , le  roi  , à titre 
de  premier  citoyen , eft  tenu  de  prêter  le  ferment  de 
l’obéiffanGe  aux  lois  : il  n’ell:  donc  pas  au-deffus  d’elles  ; 
nul  n’a  eu  le  projet  de  le  placer  dans  cette  région 
imaginaire  : s’il  eft  fournis  à la  loi , il  ne  lui  eft  donc 
pas  permis  de  l’enfreindre  ; & fon  inviolabilité  ne  va 
point  jufqu’à  ce  terme  chimérique  ; elle  fe  borne;  (&  c’eft 
ce  que  dit  le  bon  fens  le  plus  ordinaire  ) ; elle.fe  borne 
à lui  épargner  toutes  les  inquiétudes  sur  le  choix  des 
moyens  qu’il  peut  employer  pour  parvenir  à l’exécution 
de  cette  même  loi. 

Il  résulte  évidemment  de  ce  que  je  viens  de  dirq 
que  fi  Louis  Capet  eft  coupable  d’autre  chofe  que 
d’une  méprife  dans  les  meilleurs  moyens  tendant  à 
faire  exécuter  la  volonté  nationale  : que  s’il  s’eft  for- 
mellement opposé  aux  lois  ; s’il  y a contrevenu  di- 
reêlement , il  ne  peut , fous  prétexte  de  fon  inviolabi- 
lité, échapper  à la  peine  de  fon  crime. 

Quelques-uns  croient  fans  doute  répondre  viÔorieu- 
fement  aux  conféqnences  que  je  me  propofe  de  dé- 
duire des  principes  déjà  pofés  , en  difant  que  la  conf- 
titution  , qui  admet  l’inviolabilité  du  monarque  , a 
cependant  confacré  les  mêmes  principes  que  je  viens 
d’établir , en  prononçant  pour  le  roi  prévaricateur  la 
peine  de  la  déchéance  ; mais  qu’elle  a ajouté,  article 
VIII  de  la  même  feftion  du  même  chapitre,  qu’après 
l’abdication  exprefle  ou  légale  , le  roi  sera  dans  la 
clafiTe  des  citoyens  & pourra  être  accufé  & jugé  comme 
eux  pour  les  fautes  poftérieures  à fon  abdication. 

Ils  en  concluent  que  le  monarque  ne  peut  , dans  ' 
aucun  cas  , Sc  pour  les  crimes  les  plus  graves  , 
encourir  d’aiitre  peine  que  la  déchéance. 

Je  m’arrête  un  moment  pour  faire  remarquer  à 
mes  collègues  que  cet  article  fut  intercalé,  comme 
pour  fatisfaire  les  intentions  les  plus  droites , mais 
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qu’il'  €tok'  à-Ia-fois  un  piege  & une  aniorce  à la 
loyauté  des  légiflateurs  les  mieux  intentionnés  , puif- 
qu’il  établit  des  principes  dire£lement  contraires  à ceux 
de  la  faine  raiion  , & qu’il  autorife  tous  les  défordres 
dont  nous  avons  failli  être  les  viôimes. 

Repréfentans  du  peuple,  profitez  des  fautes  de  ceux 
qui  vous  ont  précédés  : ne  vous  laiffez  guider  par  per- 
ionn , ou  vous  serez  égarés.  Je  reviens  à la  fuite  de 
mon  difcours. 

J’ai  deux  réponfes  à faire  à l’ob’eâion  que  je  vien^ 
de  rapporter , & qu’on  fuppofe  viélorieufe. 

D’abord  , je  ne  reconnois  plus  aujourd’hui  , à titre  de 
peine , la  déchéance  tant  prônée.  11  n’y  a plus  lieu 
de  la  prononcer , puifque  .la  royauté  n’exiile  plus  en 
France. 

Cependant  les  crimes  de  Louis  Capet  font  manifeftes  ; 
cependant  tout  crime  attefté  doit  emporte!'  fa  peine  : il 
faut  donc  lui  en  appliquer  une  autre  qui  ne  peut  être  difl' 
férente  de  ce  qu’elle  feroit  pour  tout  citoyen  français  .;  ou 
bien  il  faut  déclarer  que  les  crimes  relieront  impunis. 

Mais  quand  hien-mêm.e  il  y auroit  encore  moyen  de 
prononcer  la  déchéance , elle  ne  pourroit  pas  être  la 
feule  peine  du  ci-devant  roi. 

Lorfqu’on  invoque  la  lettre  de  la  loi  , il  faut  auili  fe 
borner  à la  lettre.  Or  , que  dit-elle  ? « Si  le  roi  refufe  le 
x>  ferment , ou  s’il  fe  rétrafte  , il  fera  fenfé  avoir  abdiqué 
35  la  royauté.  >5  Sans  doute  la  peine  eft  jufte  , fuffifanre 
& proportionnée  à l’aêie. 

L’article  fuivant  porte:  « Si  le  roi  fe  meta  latêted’une 
>5  armée  , 6c  en  dirige  les  forces  contre  la  nation , il  fera 
>5  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Certes , c’étoit  la  feule  peine  raifonnable  que  dans  ce 
cas  on  pût  prononcer  contre  lui , puifqu’il  n’eft  point 
cenfé  fur  les  lieux  ; & la  réferve  portée  dans  l’article 
Vin  , qui  veut  qu’on  traite  le  roi  déchu  comme  tous 
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les  autres  cîtoyelBs  pour  les  crimes  poftérieurs  à fa  de- 
cheance , donnoit  lieu  ^ dans  le  cas  où  ^ le  lendemain 
de  fon  jugement,  il  feroit  pris  les  armes  à la  main  , à 
le  condamner  à la  mort. 

L’article  V'II  prononce  encore  la  decheance , & Tien 
de  plus  5 dans  le  cas  où  le  roi  étant  forti  du  royaume, 
n’y  rentreroit  pas  après  une  invitation  qui  hxeroit  uiî 
delai  pour  le  retour.  £ 

Les  principes 'que  vous  avez  adoptés  au  fa  jet  des  émi- 
gres, & les  motifs  qui  vous  ont  fait  prononcer,  pour 
peine  irnmediate  de  ce  crime  , le  banniffement , me  dif- 
penfent  d’ent.-er  ici  dans  aucun  détail  : les  deux  cas 
©nt  une  «analogie  frappante. 

Mais  1 article  VI  porte  que  h le  roi  ne  s’oppofe  pas, 
par  un  aâe  formel , à une  guerre  contre  la  nation,  la- 
quelle feroit  entreprife  fous  fon  nom  , il  fera  cenfé 
avoir  abdique  la  couronne.  L’on  prétend  que  cet  ar- 
ticle ed:  parfaitement  applicable  au  cas  où  fe  trouve 
Louis  Capet , & l’on  trouve  fans  doute  que  la  peine 
eft  judement  graduée  fur  le  délit. 

^ Je  ne  répéterai  point  combien  il  feroit  abfurde  aujour- 
d’hui de  prononcer  la  déchéance  du  titre  de  roi  qui 
n exide  plus  ; je  réponds  par  des  raifonnemens  pris  dans 
la  loi  meme,  en  exigeant  qu’on  s’en  tienne  â la  lettre 
de  la  loi. 

Elle  prononce  la  déchéance  pour  le  roi  indolent  , 
ou  immobile  ennemi  de  fon  pays  ; & dans  ce  cas , la 
déchéance  ed  fufHrante. 

Mais  fi  ces  crimes  font  accrus  par  d’autres  ; fi  le  roi 
ennemi  ne  rede  pas  dans  l’inaâion  ; s’il  ajoute  d’autres 
criâmes  politiques  ; fi , comme  Louis  Capet , il follicite  lui- 
même  l’ennemi  extérieur  ; s’il  le  foudoie  ; shl  cherche 
a en  fufciter  dans  l’intérieur  même  de  fes  états , alors  le 
le  cas  n’ayant  point  été  prévu  pour  lui  par  la  conf- 
titution , il  n’a  point  à l’invoquer  , il  n’a  point  droit 
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cMtimens  propres  à les  réprimer. 
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